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 n° 258 869 du 29 juillet 2021 

dans l’affaire x / V 

 

 

 En cause : x 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître T. WIBAULT 

Rue du Congrès 49 

1000 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 25 janvier 2021 par x, qui déclare être de nationalité turque, contre la décision 

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 24 décembre 2020. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 25 mai 2021 convoquant les parties à l’audience du 22 juin 2021. 

 

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me T. WIBAULT, avocat, et Y. KANZI, 

attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité turque, d’origine ethnique turque et de religion 

musulmane. Vous n’êtes pas membre ou sympathisant d’un parti politique ou d’une association, mais 

vous vous dites membre de la confrérie du prédicateur Fethullah Gülen.  

 

Vous dites avoir eu vos premiers contacts avec le mouvement de Fethullah Gülen lorsque vous étiez en 

année préparatoire pour l’université et que vous avez fréquenté le dershane Merkür egitim à Zonguldak 
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(Turquie). Vous expliquez cependant qu’à l’époque, vous ne saviez pas que le dershane était lié au 

mouvement.  

 

Lorsque vous entrez à l’université en 1997, vous décidez de loger dans des maisons de la communauté 

Gülen car vous êtes sensible à la fumée de cigarette et que les maison du mouvement sont non 

fumeuses. Vous resterez dans les maisons du mouvement tout au long de votre cursus universitaire (6 

ans) et vous participez aux sohbets organisées au sein des maisons du mouvement. Vous dites avoir 

adhéré au mouvement car vous appréciez l’islam modéré prôné par celui-ci.  

 

Après vos études, vous commencez à travailler au sein du mouvement et entre 2005 et 2007, vous êtes 

directeur d’un internat à Ordufasa.  

 

Entre 2007 et 2011, vous exercez la fonction de directeur du dershane Anafen à Gülgentepe (Altinordu).  

 

Vous partez ensuite enseigner en Azerbaïdjan au sein de plusieurs écoles du mouvement de Fethullah 

Gülen regroupées au sein de l’association Çag ögretim isletmeleri. Ainsi, entre 2011 et 2012, vous 

enseignez comme instituteur dans le lycée Özel Seki Azerbaijani Türk lisesi. Puis, de 2012 à 2014 en 

tant qu’instituteur et professeur au lycée Özel Ganja Azerbaijani lisesi. Ensuite, de 2014 à 2016 vous 

êtes instituteur au Baku Kafkas Türk lisesi. Enfin, en 2016, vous occupez les fonctions de coordinateur 

et de professeur de turc au sein du Baku Istek lisesi. Vous expliquez qu’à la fin de l’année académique 

les écoles de l’association Çag ögretim isletmeleri ont été fermées suite aux pressions exercées par 

l’Etat turc sur les autorités azéries. En effet, suite à la tentative de coup d’Etat survenue le 15 juillet 2016 

en Turquie, les autorités turques, qui accusent les membres de la communauté de Fethullah Gülen 

d’avoir fomenté le coup, ont fait pression sur les autorités azéries pour qu’elles ferment les 

établissement gülénistes et qu’elles renvoient les membres de la communauté en Turquie.  

 

Vous expliquez également que lorsque vous vous trouviez encore en Azerbaïdjan, le personnel de 

l’ambassade de Turquie à Bakou a refusé de délivrer un passeport pour votre fils Metin. Vous ajoutez 

aussi que les autorités Azéries ont refusé de renouveler vos titres de séjour et vous ont contraint à 

quitter le territoire endéans un certain délai sous peine d’arrestation.  

 

En 2018, vous quittez l’Azerbaïdjan par avion avec votre famille pour vous rendre en Turquie. A votre 

arrivée à l’aéroport Sabiha Gökçen d’Istanbul, vous bénéficiez de l’aide d’un ami policier qui vous aider 

à passer les contrôles à la frontière.  

 

Vous vous rendez chez votre mère qui habite à Zonguldak et deux jours après votre arrivée chez elle, 

des policiers s'y présentent. Vous expliquez cependant qu’ils sont venus pour votre mère.  

 

Trois mois après votre retour en Turquie, vous apprenez qu’un de vos collègues, Mohamet [G.], a été 

enlevé sur le sol azéri et qu’il a été emmené en Turquie, où il est actuellement emprisonné et purge une 

condamnation à sept ans de prison.  

 

Vous dites rester sur le sol turc car votre épouse est enceinte et que votre maman est malade.  

 

Le 20 août 2019, vous quittez la Turquie illégalement par avion, toujours en bénéficiant de l’aide de 

votre ami policier pour passer les contrôles à la frontière. Vous vous rendez en Géorgie, où vous 

retrouvez votre ami et ancien collègue Ahmet [C.]. Vous racontez que c’est ce dernier qui a organisé 

votre voyage. Vous quittez la Géorgie pour vous rendre en Ukraine, puis au Monténégro, en Albanie, en 

Italie avant d’arriver en Belgique le 18 septembre 2019. Le 25 septembre 2019, vous introduisez une 

demande de protection internationale auprès de l’Office des étrangers.  

 

Quant à votre épouse et vos enfants, ces derniers résident actuellement à Altinordu chez la soeur de 

votre épouse.  

 

Enfin, vous ajoutez que le 20 juin 2020, des policiers se sont rendus à l’adresse de votre maman, qui ne 

s’y trouvait pas. Des voisins auraient dit que vous aviez quitté le pays.  

 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous fournissez votre passeport et une copie 

de votre carte d’identité turque, un document de la sécurité sociale, une carte de la banque Asya, votre 

curriculum vitae, une lettre d’un avocat azéri faisant partie du cabinet d’avocats qui conseillait la Çag 

ögretim isletmeleri, un article de presse à propos de l’enlèvement de Mustafa Ceyhan, des attestations 
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de travail, un diplôme, une copie du décret-loi 672 (avec une copie de la carte d’identité de Girgin [H.] et 

son licenciement), un article internet, une autorisation de consultation de dossier.  

 

B. Motivation 

 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef.  

 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile 

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.  

 

Il ressort de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez pas 

d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte actuelle et 

fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, le 

Commissariat général constate qu’il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous 

encouriez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les 

étrangers (loi du 15 décembre 1980).  

 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous dites craindre, en cas de retour en 

Turquie, d’être arrêté car il vous serait reproché de faire partie du mouvement de Fethullah Gülen, 

considéré comme une organisation terroriste par les autorités turques (cf. dossier administratif, 

questionnaire CGRA et cf. Notes de l'entretien personnel p.18-19 et 21).  

 

Après une analyse approfondie de votre dossier et de vos déclarations, le Commissariat général estime 

que les craintes que vous invoquez en cas de retour en Turquie à cause du fait que vous êtes membre 

de la communauté de Fethullah Gülen et que vous avez travaillé dans des établissements du 

mouvement, ne sont pas établies pour les raisons suivantes :  

 

Tout d’abord, le Commissariat général considère que votre attitude ne reflète en rien celle d’une 

personne affirmant craindre d’être persécutée par ses autorités en cas de retour en Turquie.  

 

Ainsi, cette considération du Commissariat général repose sur les éléments suivants :  

 

Primo, relevons que vous avez quitté l’Azerbaïdjan, où vous résidiez pour retourner en Turquie. Vous 

expliquez être retourné en Turquie, malgré le risque, car votre maman était malade et parce que vous 

aviez un problème avec votre épouse (sans plus de précisions). Constatons ainsi que vous êtes 

retourné en Turquie, pays où vous dites craindre d’être persécuté par vos autorités (cf. dossier 

administratif, questionnaire CGRA et cf. Notes de l'entretien personnel p.15, 18-19 et 21), ce qui dénote 

d’une absence de crainte de votre part. De plus, malgré vos affirmations selon lesquelles, suite à la 

tentative de coup d’état, vous ne pouviez pas retourner en Turquie car votre entourage soutient le parti 

du président Recep Tayyip Erdogan qui est au pouvoir (AKP), que votre profil güléniste était connu et 

qu’il aurait suffi d’une dénonciation pour que vous soyez arrêté en tant que membre d’une organisation 

terroriste, vous êtes resté en Turquie entre le 27 octobre 2017 et le 20 août 2019, soit pendant presque 

deux ans (cf. Farde des documents doc. 1). Ainsi, le Commissariat général estime que ce séjour 

prolongé sur le sol turc traduit d’un manque d’empressement de votre part à quitter la Turquie, pays 

dans lequel vous dites avoir des craintes de persécutions en cas de retour, ce qui discrédite votre récit 

de demande de protection internationale.  

 

Secundo, le Commissariat général relève des incohérences dans vos déclarations concernant votre 

fuite du pays. Ainsi, vous racontez que vous apprenez trois mois après votre retour en Turquie, que 

votre collègue Mohamet [G.] a été enlevé en Azerbaïdjan, qu’il a été renvoyé en Turquie, arrêté et qu’il 

est à présent emprisonné à Ankara. Vous ajoutez qu’à ce moment-là, vous vous êtes dit que les 

autorités turques allaient tous vous emprisonner et que vous deviez partir (cf. Notes de l'entretien 

personnel p.15). Or, force est de constater que ce n’est que 19 mois après avoir appris l’arrestation de 

votre collègue que vous avez effectivement quitté la Turquie (cf. Farde des documents doc.1), ce qui 

renforce la conviction du Commissariat général que votre manque d’empressement à quitter la Turquie 

traduit une absence de crainte de votre part (cf. ci-dessus). D’autant que plus tard, vous tenez des 

propos évolutifs en racontant que ce n’est que quelques mois avant de fuir la Turquie que vous vous 



  

 

 

CCE xxx - Page 4 

êtes décidé à partir, mais qu’à ce moment vous deviez attendre que votre épouse accouche et que votre 

ami organise votre voyage pour quitter la Turquie (cf. Notes de l'entretien personnel p.17). Outre le fait 

de constater la nature changeante de vos propos, le Commissariat général relève que votre épouse n’a 

pu tomber enceinte que 9 à 10 mois après que vous ayez appris l’arrestation de votre collègue 

Mohamet [G.] (cf. dossier administratif, déclarations rubrique 16). Partant, le Commissariat général 

estime que votre explication selon laquelle vous attendiez la naissance de votre enfant pour quitter le 

pays n’est pas crédible.  

 

Tertio, le Commissariat général constate que ce soit pour revenir en Turquie le 27 octobre 2017 ou pour 

quitter le pays le 20 août 2019, vous avez voyagé par avion, muni de votre propre passeport (cf. dossier 

administratif, déclarations rubrique 31, cf. questionnaire CGRA et cf. Notes de l'entretien personnel p.15, 

17-18). Le Commissariat général estime qu’entrer et quitter le territoire via l’aéroport de la capitale, avec 

votre propre passeport dénote à nouveau d’une réelle prise de risque qui ne reflète aucunement 

l’attitude d’une personne affirmant qu’elle serait arrêtée et persécutée par ses autorités en cas de retour 

dans le pays dont elle a la nationalité. A ce sujet, le Commissariat général relève des contradictions 

dans vos déclarations concernant vos voyages puisque qu’à l’Office des étrangers, vous affirmez avoir 

quitté la Turquie légalement (cf. dossier administratif, déclarations rubrique 31), alors que lors de votre 

dernier entretien, vous racontez avoir quitté la Turquie illégalement grâce à la complicité d’un ami 

policier et d’un de ses collègues qui aurait cacheté votre passeport sans entrer vos données dans le 

système (cf. Notes de l'entretien personnel p.17-18). De plus, le Commissariat général relève une 

seconde contradiction dans vos déclarations, cette fois-ci à propos de votre retour en Turquie depuis 

l’Azerbaïdjan. Ainsi, lorsqu’il vous a été demandé comment vous aviez fait pour voyager d’Azerbaïdjan 

vers la Turquie, vous répondez que vous avez voyagé normalement et de manière légale par avion. 

Confronté au fait que vos déclarations divergeaient de celles que vous aviez tenues à l’Office des 

étrangers où vous disiez avoir effectué ce voyage de manière clandestine, vous vous contentez de dire 

que là encore, c’est votre ami policier qui vous a aidé à passer les contrôles (cf. dossier administratif, 

questionnaire CGRA et cf. Notes de l'entretien personnel p.21), explication qui n’emporte pas la 

conviction du Commissariat général. Enfin, confronté par l’Officier de protection au fait qu’il semble 

invraisemblable que, dans les conditions post coup d’Etat que vous alléguez, que votre ami (un policier 

non gradé) prenne non seulement le risque de vous aider à deux ans d’intervalle, mais aussi qu’il 

prenne le risque d’impliquer une autre collègue pour vous faire passer illégalement, vous vous 

contentez de répondre sans explications aucunes : « ils l’ont [le risque] pris, je ne sais pas » (cf. Notes 

de l'entretien personnel p.18). Ainsi, la nature invraisemblable et contradictoire de vos déclarations 

concernant les circonstances dans lesquelles vous affirmez avoir passé les contrôles frontières sont 

considérées comme non crédibles par le Commissariat général. Partant, le Commissariat général 

estime que votre aller-retour via l’aéroport d’Istanbul, avec vos propres documents d’identités dénote 

une attitude totalement incompatible de celle d’une personne affirmant craindre ses autorités.  

 

Quarto, constatons que pendant votre séjour en Turquie, vous (et votre frère) avez publié plusieurs 

photos de vous sur Facebook (cf. information sur le pays, 1). Ces photos, publiées entre novembre 

2017 et juin 2019, vous montrent en compagnie de votre mère, de vos enfants et d’autres membres de 

votre famille. Notons que certaines de ces photos de vous en famille indiquent qu’elles ont été prises à 

Zonguldak et ce, alors que, rappelons-le, vous affirmez qu’une simple dénonciation de vos proches, qui 

soutiennent l’AKP, aurait pu mener à votre arrestation (cf. Informations sur le pays, doc. 1 et cf. ci-

dessus). Ainsi, le Commissariat général considère à nouveau que votre attitude est incompatible avec 

celle d’une personne craignant d’être dénoncée auprès de ses autorités par ses proches et ses voisins 

qui soutiennent le pouvoir en place et ce, d’autant plus que votre profil Facebook et celui de votre frère 

sont publics.  

 

Quinto, notons que si vous affirmez à l’Office des étrangers que suite à la visite des policiers au domicile 

de votre maman deux jours après votre retour en Turquie, vous êtes parti à Altinordu, force est de 

constater que lors de votre dernier entretien, vous tenez des propos contradictoires puisque vous dites 

être resté au domicile de votre maman pendant toute la durée de votre séjour en Turquie (cf. dossier 

administratif, déclarations rubrique 10 et cf. Notes de l'entretien personnel p.4). Ainsi, outre la nature 

inconstante de vos déclarations quant à votre lieu de résidence, le Commissariat général estime que 

votre attitude consistant à rester au domicile de votre maman à Zonguldak (ce que les profils Facebook 

susmentionnés tendent à indiquer), malgré l’intérêt marqué, selon vous, des forces de l’ordre pour une 

membre de votre famille chez qui vous résidez, est là encore incompatible avec celle d’une personne 

affirmant craindre d’être dénoncée et d’être arrêtée par ses autorités. Et ce, d’autant que, comme vous 

l’affirmez, vos voisins, qui soutiennent le parti au pouvoir, posaient constamment des questions sur les 
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raisons de votre retour en Turquie et disaient que vous risquiez d’être arrêté (cf. Notes de l'entretien 

personnel p.6-7).  

 

Sexto, vous dites avoir essayé de trouver un travail correspondant à votre expérience professionnelle, 

mais vous être cependant heurté à des refus puisqu’il apparaissait dans votre document de sécurité 

sociale que vous avez travaillé pour des écoles du mouvement. Vous ajoutez également avoir voulu 

vous rendre chez votre frère à Bursa pour y chercher un travail (cf. Notes de l'entretien personnel p.7). 

Or, le Commissariat général souligne que, compte tenu de tous les éléments relevés ci-dessus, votre 

attitude consistant à faire du démarchage pour trouver un travail ne reflète, une fois encore, pas 

l’attitude d’une personne craignant d’être dénoncée et arrêtée à tout moment par ses autorités.  

 

Au vu de l’ensemble des éléments relevés ci-dessus, le Commissariat général considère que votre 

attitude ne reflète aucunement celle d’une personne craignant d’être persécutée en cas de retour en 

Turquie, ce qui décrédibilise l’ensemble de votre récit d’asile.  

 

Ensuite, le Commissariat général estime que les craintes que vous invoquez en raison de votre profil 

d’enseignant et de membre du mouvement de Fethullah Gülen ne sont pas établies.  

 

Ainsi, vous expliquez que vous êtes un güléniste et que vous avez travaillé comme enseignant au sein 

d’organisations appartenant au mouvement en Turquie et en Azerbaïdjan. Afin d’étayer vos déclarations 

concernant votre profil d’enseignant güléniste, vous joignez votre passeport dans lequel se trouve 

différents visas pour l’Azerbaïdjan, des documents de la sécurité sociale turque reprenant vos différents 

emplois, des attestations de travail indiquant que vous étiez employé par l’organisation Çag ögretim 

isletmeleri en Azerbaïdjan, une copie de votre diplôme universitaire et notons enfin que vous avez 

présentez une série de cartes de résident en Azerbaïdjan pour vous et pour les membres de votre 

famille (cartes non déposées au dossier) (cf. Farde des documents doc. 1-2, 4, 7-8 et cf. Notes de 

l'entretien personnel p.11), éléments qui ne sont pas remis en cause dans la présente décision.  

 

Vous expliquez qu’après le coup d’Etat manqué du 15 juillet 2016 en Turquie, les autorités turques ont 

fait pression sur l’Azerbaïdjan et qu’à cause de ces pressions, les autorités azéries ont refusé de 

renouveler vos titres de séjour et vous ont ordonné de quitter leur territoire endéans un certain laps de 

temps, sous peine de vous faire arrêter. Vous affirmez également que le personnel de l’ambassade de 

Turquie à Bakou a refusé de délivrer un passeport pour votre fils (cf. dossier administratif, questionnaire 

CGRA et cf. Notes de l'entretien personnel p.13 et 20-21). Dans le but d’appuyer vos propos concernant 

les problèmes que vous avez rencontrés en Azerbaïdjan, ainsi que les problèmes rencontrés par 

d’autres membres de la communauté Gülen en Azerbaïdjan, vous déposez une lettre du bureau 

d’avocats azéris Azem and Partners. Dans ce document, un des avocats qui représente l’association 

Çag ögretim isletmeleri explique que vous étiez employé de l’association, que l’ambassade de Turquie à 

Bakou listait les membres de la communauté en Azerbaïdjan et refusait de fournir des passeports à ces 

personnes. L’avocat relate également les problèmes rencontrés par certains membres de la 

communauté Gülen en Azerbaïdjan, dont un enseignant du mouvement à propos duquel vous joignez 

également un article repris de l’Internet. Enfin, vous joignez une série d’articles de presse à propos de 

membres de la communauté de Fethullah Gülen en Azerbaïdjan qui ont rencontré des problèmes avec 

les autorités turques et azéries (cf. Farde des documents doc. 5, 6, 10 et cf. Notes de l'entretien 

personnel p.13). A propos de ces documents, le Commissariat général relève premièrement que si la 

lettre du cabinet d’avocat mentionne que vous étiez un employé de Çag ögretim isletmeleri, cette lettre 

ne fait aucunement mention des difficultés que vous dites avoir rencontrées avec les représentants des 

autorités turques en Azerbaïdjan ou avec les autorités azéries elles-mêmes (cf. ci-dessus). Le 

Commissariat général souligne ensuite que ce témoignage est un courrier privé dont la force probante 

est limitée puisque, par nature, la fiabilité et la sincérité de son auteur ne peuvent être vérifiée. Aussi, en 

ce qui concerne les articles de presse que vous joignez, ces documents ne sont pas à même de 

témoigner et d’établir une crainte réelle, personnelle et actuelle dans votre chef car ils ne vous 

concernent en rien puisque ni votre nom, ni votre photo ou toute autre information permettant de vous 

identifier formellement n’y sont repris. Partant, le Commissariat général estime que ces documents ne 

disposent que d’une force probante limitée ne suffisant pas à renverser le sens de la présente décision.  

 

Toujours dans le but d’appuyer vos déclarations, vous apportez un lettre manuscrite rédigée le 20 juillet 

2020 par l’ancien directeur de Çag ögretim isletmeleri, Enver [O.]. Vous joignez ce document afin 

d’attester du fait que votre ancien directeur a fui l’Azerbaïdjan et a introduit une demande de protection 

internationale en Belgique. Dans sa lettre, M. [O.], qui joint une copie de sa carte de séjour, explique 

qu’il vous connait, qu’il a travaillé avec vous et qu’il autorise le Commissariat général a consulter son 
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dossier (cf. Farde des documents doc. 11 et cf. Notes de l'entretien personnel p.13-14). A ce propos, le 

Commissariat général relève tout d’abord que l’analyse d’une demande de protection internationale se 

fait de manière individuelle et que les raisons pour lesquelles le statut de réfugié aurait été accordé à M. 

[O.] sont propres à sa demande. Notons également que si le courrier que vous déposez mentionne que 

M. [O.] autorise le Commissariat général à consulter son dossier, il ne mentionne nullement que ce 

dernier autorise la divulgation d’informations contenues dans son dossier. Le Commissariat général 

souligne en effet que M. [O.] n’autorise pas explicitement la divulgation d’informations à caractère privé, 

fournies sous le sceau de la confidentialité. Ainsi, à supposer que cette personne ait effectivement 

demandé la protection internationale (ce qui constitue en soi un fait confidentiel), le Commissariat 

général ne pourrait pas, sur base de l’article 57/2 de la loi du 15 décembre 1980, et du règlement 

général sur la protection des données (Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil 

du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à 

caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE), 

exposer les déclarations faites auprès de lui et encore moins les raisons pour lesquelles il a décidé 

d’octroyer, le cas échéant, la protection internationale, à moins que l’éventuelle décision concernant 

cette personne et votre situation personnelle soient connexes (et donc connues de toutes les parties 

intéressées), ce qui n’est pas le cas en l’espèce vu que les faits invoqués ayant donné lieu à un statut 

de protection internationale éventuel se sont produits dans un contexte et à un moment différent. 

Relevons ainsi que, selon vos propres déclarations, M. [O.] occupait, contrairement à vous, une fonction 

de direction, ce que le Commissariat général estime comme étant un élément à même d’accroitre sa 

visibilité auprès de ses autorités. Notons également que, toujours selon vos déclarations, M. [O.] aurait 

quitté l’Azerbaïdjan pour demander la protection internationale en Belgique quatre ans avant que vous 

ne demandiez vous-même la protection internationale et que, rappelons-le, vous êtes retourné en 

Turquie pendant une période de 22 mois (cf. ci-dessus). Partant, le Commissariat général estime que 

vos situations personnelles ne peuvent être considérées comme connexes. Ainsi, le force probante 

limitée de ce document ne peut suffire à rétablir la crédibilité défaillante de votre récit.  

 

De plus, concernant les problèmes que vous dites avoir rencontrés en raison de votre profil 

d’enseignant et de membre du mouvement de Fethullah Gülen avec les représentants des autorités 

turques et azéries, le Commissariat général constate que vous êtes à défaut de fournir le moindre 

élément concret permettant d’établir que, d’une part les autorités azéries ont refusé de renouveler vos 

titres de séjour et qu’elle vous ont contraint de quitter le territoire en vous menaçant de vous arrêter si 

vous ne partiez pas et que d’autre part, les représentants des autorités turques en Azerbaïdjan ont 

refusé de renouveler vos passeports et d’octroyer un passeport pour votre fils (cf. ci-dessus).  

 

De même, si vous dites que des policiers se sont présentés au domicile de votre mère le 20 juin 2020, 

cette affirmation repose entièrement sur vos propres déclarations puisque vous ne fournissez aucun 

élément tangible pour étayer vos propos (cf. Notes de l'entretien personnel p.19-20).  

Ensuite, questionné afin de savoir si vous êtes actuellement recherché par vos autorités ou si une 

procédure judiciaire aurait été ouverte à votre encontre, vous expliquez vous êtes renseigné auprès d’un 

avocat et que celui-ci n’aurait trouvé aucune trace d’éventuelles recherches ou d’une procédure 

judiciaire vous concernant et vous ajoutez que ces informations sont souvent gardées secrètes par les 

autorités (cf. Notes de l'entretien personnel p.20). Ainsi, force est de constater la nature hypothétique de 

vos déclarations quant à d’éventuelles recherches ou à l’existence d’une procédure judiciaire à votre 

encontre. Relevons enfin que lorsque l’Officier de protection vous a fait remarquer qu’il vous aurait été 

possible de vous renseigner auprès de votre ami policier, vous vous contentez de répondre que vous ne 

vouliez pas le contacter pour qu’il prenne des risques supplémentaires (cf. idem). Considérant que vous 

affirmez que cet ami policier aurait pris le risque de vous faire passer les contrôles frontières à l’aéroport 

à deux reprises (cf. ci-dessus), le Commissariat général ne saurait se satisfaire de cette explication.  

 

Relevons aussi que vous déposez votre carte de crédit de la banque güléniste Asya (cf. Farde des 

documents doc. 4). Vous déposez cette carte en expliquant que vous aviez 3500TL sur votre compte et 

que la possession d’un compte Asya constitue actuellement une infraction à la loi terroriste en Turquie 

(cf. Farde des documents doc. 3 et cf. Notes de l'entretien personnel p.12). Or, selon les informations à 

la disposition du Commissariat général, les détenteurs de compte en banque Asya ne sont pas 

systématiquement visés par les autorités turques (cf. informations sur le pays, COI focus : « Mesures à 

l’encontre des détenteurs de comptes auprès de la banque Asya » du 12/05/2020). De plus, relevons 

que ce compte n’a pas été ouvert par vous, mais par votre employeur, mais aussi que informations 

susmentionnées indiquent que les personnes détentrices d’un compte Asya qui seraient le plus 

susceptibles de rencontrer des problèmes avec les autorités turques sont les personnes ayant ouvert un 

compte après 2014 et qui auraient fait des transferts d’argent vers des membres de la communauté de 
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Fethullah Gülen, ce qui n’est pas votre cas. Vous dites enfin ne pas avoir d’autre crainte en lien avec 

votre compte en banque Asya (cf. Notes de l'entretien personnel p.12). Au vu des éléments relevés ci-

dessus, le Commissariat général estime que le fait que vous ayez été détenteur d’un compte en banque 

Asya ne constitue pas en tant que tel, un élément dont la force probante suffirait à renverser le sens de 

cette décision.  

 

Enfin, le Commissariat général rappelle qu’il vous incombe de démontrer que vous avez 

personnellement des raisons de craindre d’être persécuté ou de subir des atteintes graves en cas de 

retour dans votre pays. Or, au vu de l’ensemble des éléments relevés ci-dessus, tel n’est pas le cas. 

Cette absence d’éléments probants, concernant des faits essentiels à l’évaluation de votre dossier, ne 

permet pas de considérer que vous êtes parvenu à démontrer de manière convaincante qu’il existe, 

vous concernant, une crainte fondée de persécution au sens des critères prescrits par la Convention 

susmentionnée.  

 

En ce qui concerne votre contexte familial, relevons que le Commissariat général estime que le contexte 

familial invoqué par vous ne permet pas d’établir qu’une crainte en cas de retour au pays liée à ce 

même contexte familial soit établie.  

 

Tout d’abord, si vous racontez que des policiers sont venus au domicile de votre maman deux jours 

après votre retour en Turquie, vous expliquez que ces policiers étaient venus pour elle et non pour vous. 

A ce sujet, relevons que vous tenez des propos vagues et laconiques, que vous n’apportez aucun 

élément de contexte et que par conséquent, le Commissariat général est dans l’impossibilité d’établir les 

circonstances dans lesquelles cette visite de la police au domicile de votre maman se serait produite. 

Notons également que les faits invoqués reposent entièrement sur vos allégations puisque vous 

n’apportez aucun élément objectif pour étayer vos déclarations à ce propos. Le Commissariat général 

souligne également que selon vos propres affirmations, votre maman réside toujours en Turquie et qu’il 

ne ressort ni de vos déclarations, ni des éléments présents au dossier, que cette dernière aurait 

rencontré des problèmes avec les autorités turques (cf. dossier administratif, questionnaire CGRA et cf. 

Notes de l'entretien personnel p.4, 9).  

 

Ensuite, vous expliquez que votre demi-frère, Girgin [H.], qui tout comme vous, était enseignant et 

membre du mouvement de Fethullah Gülen, a été licencié en 2016 en raison de son appartenance au 

mouvement et au fait que ses enfants fréquentaient des écoles gülénistes. Vous dites aussi à son sujet 

qu’avant le coup d’Etat, il a été convoqué par la police pour être interrogé, qu’il a été placé en garde à 

vue, qu’une procédure judiciaire pour affiliation à la communauté de Fethullah Gülen a été ouverte 

contre lui et qu’après 30 à 35 jours de garde à vue, il a été relâché avec continuité du procès (cf. Notes 

de l'entretien personnel p.9-11). Invité par l’Office des étrangers à apporter des éléments tangibles qui 

permettraient d’attester de vos déclarations, vous joignez une copie de la carte d’identité de votre demi-

frère, ainsi que le décret-loi dans lequel on peut constater qu’il a été licencié (cf. Farde des documents 

doc. 9). Relevons cependant que, si les documents que vous joignez par la suite tendent à indiquer que 

votre demi-frère a été licencié par les autorités, vous êtes à défaut de présenter le moindre élément 

concernant sa mise en garde à vue ou la procédure judiciaire ouverte contre lui (cf. Notes de l'entretien 

personnel p.10-12). Partant, le Commissariat général estime que vos affirmations selon lesquelles 

Girgin [H.] aurait été placé en garde à vue et qu’une procédure judiciaire à son encontre serait en cours, 

ne sont pas établies. De plus, le Commissariat général relève que selon vous, votre demi-frère reste en 

permanence chez lui et il n’aurait pas rencontré d’autre problèmes (cf. Notes de l'entretien personnel 

p.9-11). Enfin, relevons au surplus, qu’il s’est présenté auprès de ses autorités et que ces dernières lui 

ont octroyé une carte d’identité nationale le 24 décembre 2019 (cf. Farde des documents doc. 9), ce qui 

dénote d’une absence de crainte de sa part vis-à-vis des autorités turques.  

 

Partant, le Commissariat général estime qu’il n’y a pas de raison de penser que vous puissiez avoir une 

crainte réelle et fondée de persécution en Turquie, au sens de la Convention de Genève de 1951 ou 

que vous encourriez un risque réel d’atteintes graves telles que définies par l’article 48/4 de la Loi sur 

les étrangers du 15 décembre 1980 en raison de votre contexte familial.  

 

Notons également que vous affirmez que vous subiriez, en cas de retour en Turquie, des 

discriminations de la part de votre entourage en raison du fait que vous avez demandé la protection 

internationale en Belgique (cf. Notes de l'entretien personnel p.7). Lorsqu’il vous a été demandé 

d’expliquer quelles formes prendraient ces discriminations, vous racontez que lorsque vous étiez 

retourné en Turquie après le coup d’Etat, beaucoup de vos proches ne sont pas venus vous rendre 

visite de peur que les gens pensent qu’ils appartiennent également à la communauté de Fethullah 
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Gülen. Vous ajoutez que votre frère, qui réside à Bursa, a refusé que vous vous y rendiez pour trouver 

du travail et enfin que vous n’avez pas pu trouver de travail car vous avez travaillé dans des écoles du 

mouvement et que cela apparaît sur votre document de sécurité sociale. Enfin, invité à détailler si vous 

aviez rencontré d’autres problèmes ou discriminations pendant la période où vous étiez revenu en 

Turquie, vous répondez par la négative (cf. Notes de l'entretien personnel p.7). A ce sujet, le 

Commissariat général relève premièrement que vos allégations reposent entièrement sur vos 

déclarations et que vous ne joignez aucun élément concret permettant d’attester des discriminations 

que vous dites avoir subies ou de celles que vous dites craindre en cas de retour en Turquie. 

Deuxièmement, en admettant que les faits de discriminations que vous relatez soient avérés, quod non, 

le Commissariat général estime que les faits de discrimination allégués ne sont pas suffisamment 

graves pour être assimilés à des faits de persécution. Troisièmement, le Commissariat général constate 

que, malgré les discriminations invoquées, vous êtes resté parmi vos proches sur le sol turc pendant 

une période de 22 mois, ce qui renforce la conviction du Commissariat général que les dites 

discriminations ne peuvent être considérées comme suffisamment graves pour s’assimiler à des faits de 

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou à des atteintes graves telles que 

définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980).  

 

Quant à l’éventuelle application de l’article 48/4, §2, c de la loi du 15 décembre 1980, il ressort d’une 

analyse approfondie des informations concernant la situation actuelle en matière de sécurité en Turquie 

(voir le COI Focus – Turquie – Situation sécuritaire du 5 octobre 2020, disponible sur le site 

https://www.cgra.be/sites/default/files/ rapporten/coi_focus_turquie._situation_securitaire_20201005.pdf 

ou https://www.cgra.be/fr ) que les questions de sécurité se posent essentiellement dans certaines 

parties du Sud-Est du pays dans le cadre d’affrontements entre les autorités et le PKK. Aucun attentat, 

émanant de groupes autres qu’affiliés ou faisant partie du PKK, n’a eu lieu depuis janvier 2017.  

 

Depuis le printemps 2016, les affrontements armés entre le PKK et les autorités turques se sont 

déplacés vers certaines régions rurales du Sud-Est de la Turquie. Bien que, dans le cadre du conflit qui 

les oppose, les autorités turques et le PKK se prennent mutuellement pour cible, des victimes civiles 

collatérales sont à déplorer. Sur la base des informations susmentionnées, il apparaît cependant que les 

victimes sont largement à compter au sein des camps belligérants et que, sur la période couverte par la 

mise à jour, la majorité des victimes civiles à déplorer étaient des employés de l’Etat turc. Le nombre de 

victimes civiles collatérales des affrontements a considérablement diminué depuis 2017. Sept victimes 

civiles sont à déplorer entre le 1er janvier 2020 et le 16 septembre 2020. On attribue cette diminution au 

déplacement des affrontements, qui sont qualifiés de « généralement basse intensité », des villes vers 

les zones rurales à partir du printemps 2016. On note, par ailleurs, que le nombre de couvre-feux a 

diminué depuis le mois de mars 2018 et durant la période couverte par la mise à jour des informations 

sur la situation sécuritaire. Des localités rurales de quelques provinces de l’Est et surtout du Sud-Est de 

la Turquie sont occasionnellement placées par les autorités en régime de zone de sécurité temporaire 

dans le cadre d’opérations contre le PKK. Enfin, il apparaît que les autorités turques mènent des 

opérations d’envergure en vue de la reconstruction des habitations détruites à la suite des 

affrontements. Quant à l’opération « bouclier du printemps » lancée par l’armée turque dans le Nord de 

la Syrie le 20 février 2020, aucune des sources consultées ne fait état de répercussions significatives 

sur la situation sécuritaire en Turquie.  

 

Vu la nature ciblée des affrontements entre les autorités turques et le PKK, la baisse constante et 

significative du nombre réduit de victimes civiles collatérales, révélatrice de l’intention des parties 

d’utiliser des méthodes qui épargnent les civils, le nombre très limité géographiquement et 

temporellement de couvre-feux (décrétés durant le déroulement des opérations armées contre le PKK), 

et le déplacement des affrontements vers les zones rurales, le Nord de l’Irak et le Nord de la Syrie, et vu 

l’absence de tout attentat terroriste par toute autre organisation en dehors de la zone du sud et du sud-

est de la Turquie depuis 2016, le Commissariat général estime qu’il n’existe pas à l’heure actuelle en 

Turquie, dans le sud-est ou ailleurs, de situation générale de violence indiscriminée et, par conséquent, 

de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980. On ne peut donc 

pas conclure que, du seul fait de votre présence en Turquie, vous courriez un risque réel d’être exposé 

à une menace grave contre votre vie ou contre votre personne en raison d’une violence aveugle en cas 

de conflit armé interne ou international au sens de cette disposition.  

 

Vous n’invoquez aucune autre crainte à l’appui de votre demande de protection internationale (cf. 

dossier administratif, questionnaire CGRA et cf. Notes de l'entretien personnel p.18-19 et 21).  
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Tous ces éléments empêchent de croire que vous avez une crainte réelle et fondée de persécution en 

Turquie, au sens de la Convention de Genève de 1951 ou que vous encourriez un risque réel d’atteintes 

graves telles que définies par l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980. 

 

C. Conclusion 

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 

étrangers. » 

 

2. La requête et les éléments nouveaux 

 

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des 

faits figurant dans la décision entreprise. 

 

2.2. Dans l’exposé de son moyen, elle invoque la violation de diverses règles de droit. 

 

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à l’espèce. 

 

2.4. En conclusion, elle demande à titre principal la reconnaissance du statut de réfugié au requérant 

ou, à titre subsidiaire, l’annulation de la décision querellée. 

 

2.5. Elle annexe des éléments nouveaux à sa requête. 

 

2.6. Par le biais d’une note complémentaire du 22 juin 2021, elle dépose un élément nouveau au 

dossier de la procédure. 

 

3. La discussion 

 

3.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : 

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme 

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, 

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions 

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne 

veut se réclamer de la protection de ce pays ». 

 

3.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui 

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »). 

 

3.3. La partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à l’espèce. 

 

3.4. Après l’examen du dossier de la procédure, le Conseil ne peut rejoindre le Commissaire général en 

ce qu’il considère que le requérant n’établit pas à suffisance avoir une crainte fondée de persécutions 

en cas de retour dans son pays d’origine. Certes, le requérant n’a pas été victime de persécutions en 

Turquie mais, ni la Convention de Genève, ni l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ne réservent 

la reconnaissance du statut de réfugié aux demandeurs ayant été persécutés antérieurement. Il 

appartient à l’autorité chargée de l’examen d’une demande de protection internationale d’évaluer, en 

tenant compte de tous les éléments de la cause, la crainte que le demandeur subisse une persécution 

en cas de retour dans son pays d’origine. 

 

3.5. En l’espèce, dans la décision querellée, le commissaire générale ne remet pas en cause le profil 

güléniste du requérant, notamment ses différents emplois au sein de ce mouvement et le fait qu’il 

dispose d’un compte dans la banque Asya. Il estime toutefois que le profil du requérant n’est pas 

suffisant pour en faire une cible de ses autorités nationales. Par ailleurs, dans sa note d’observation, le 

Commissaire général conteste de façon peu convaincante l’implication du requérant dans le mouvement 

güléniste en Belgique. Enfin, la partie défenderesse ne conteste pas non plus que le requérant se trouve 



  

 

 

CCE xxx - Page 10 

maintenant depuis près de deux ans en dehors du territoire turc. Or, au vu de la documentation annexée 

à la requête, un tel profil suffit à faire naître dans le chef du requérant une crainte fondée de 

persécutions en cas de retour dans son pays d’origine. A cet égard, le Conseil apprécie peu que le 

Commissaire général n’ait pas versé dans le dossier administratif sa documentation sur le mouvement 

güléniste : la partie défenderesse offre ainsi la désagréable impression qu’elle a tenté de dissimuler des 

informations favorables au requérant et en contradiction avec la thèse qu’elle essaie de défendre dans 

l’acte attaqué ; à l’audience, interpelée quant à ce, la partie défenderesse indique ne pas comprendre 

pourquoi le COI sur le mouvement Gülen ne se trouve pas dans le dossier administratif. En définitive, le 

Conseil considère que la décision querellée et la note d’observation ne comportent aucun élément 

permettant d’énerver les développements qui précèdent. 

 

3.6. Au vu de ce qui précède, le Conseil est d’avis que les circonstances de la cause n’autorisaient pas 

à conclure à l’absence de fondement de la crainte que l’attitude des autorités turques dégénère en 

persécutions à l’égard du requérant en cas de retour en Turquie, en raison de son lien avec le 

mouvement güléniste. La partie requérante établit qu’elle reste éloignée de son pays d’origine par 

crainte de persécutions au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 

1951 relative au statut des réfugiés. Dès lors, il y a lieu de réformer la décision litigieuse et de lui 

reconnaître la qualité de réfugié. Sa crainte est liée aux opinions politiques qui lui sont imputées. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La statut de réfugié est accordé à la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf juillet deux mille vingt et un par : 

 

 

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. J. MALENGREAU, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

J. MALENGREAU C. ANTOINE 

  

 


